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EPRÉSENT A N S DU  PEUPLE, 


Le  fort  des  en  fans  nés  hors  mariage  a été  pendant  long® 
temps  l’objet  de  la  follicicude  du  philofophe,  de  l’ami  des 
hommes*  mais  fa  voix  étoit  étouffée  par  l’orgueil  Ôc  l’in— 
juftice.  Ces  êtres  condamnés  en  naâffant  au  mépris  étoienç 
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reftés  parmi  nous  comme  une  cfpèce  d'ilotes:  afiervis  aux 
dtvoirs  de  citoyens , ils  ne  pouvoient  en  réclamer  les  droits. 

Mais  bientôt  le  génie  de  notre  révolution,  décruifant  ces 
préjugés  ridicules , renverfa  ce  monument  de  l’erreur.  Les  lé- 
giflateurs,  précédés,  accompagnés  & prefles  par  l’opinion 
publique  , leur  refticuèrent  des  droits  trop  long  - temps 
méconnus. 

Ce  fut  le  4 juin  1793  qu’ils  décrétèrent  le  principe 
portant  « , que  les  enfans  nés  hors  mariage  fuccéderoient 
» à leurs  pères  & mères , dans  la  forme  qui  feroit  décet- 
» minée.  » 

Ils  s’occupèrent  en  fui  te  à déterminer  cette  forme . Ce 
fur  là  que  fe  préfentèrenc  beaucoup  d’obftacles.  S il  étoit 
julte  de  reftituer  à ces  enfans  les  droits  de  cité,  de  faire 
ce  qu’il  étoit  poffible  au  îégiflateur  pour  leur  aiTurer’  une 
famille , il  étoit  encore  plus  jufte  de  ne  leur  point  donner 
autant  de  droits  qu’aux  enfans  légitimes , & fur-tôut  de 
ne  point  leur  en  donner  plus*,  il  ne  falloit  point  aller 
jufquà  ébranler  V ordre  focial  en  ôtant  au  mariage  y comme 
l’a  dit  ingénieufement  le  rapporteur  de  votre  commilïion, 
la  feule  prime  dé  encouragement  qui  lui  refte  pour  lutter  contre 
la  corruption  des  mœurs . 

Alors,  en  leur  reftituant  tous  les  droits  de  citoyens, 
on  pofa  en  principe  qu’ils  ne  pourroient  être  admis  à fuc- 
céder  à leurs  pères  & mères  qu’en  rapportant , comme 
l’enfant  légitime , la  reconnoilïance  volontaire  & authen- 
tique de  la  paternité  devant  l’officier  public  -,  8c  pour  ne 
leur  point  donner  plus  de  droits  qu’à  celui-ci,  &:  fur- 
tout  pour  anéantir  à toujours  ces  procès  multipliés  8c 
fcandaleux  pour  la  recherche  de  la  paternité  , on  convint , 
& on  décréta  que  déformais  la  preuve  de  la  paternité  ne 
feroit  plus  admift , & que  V enfant  non  reconnu  dans  les 
formes  appartiendrait  à la  mère  feule . 

Tels  ont  été  les  principes  décrétés  le  24  août  1793  par 
quelques  articles  du  code  civil. 

Ces  principes,  ainli  pofés , étoient  clairs  8c  pofitifs  pour 
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les  enfans  dont  les  pères  8c  mères  exiRans  encore  étoient 
a meme  de  faire  ces  reconno ffances  authentiques  devant 
l'officier  public  ; mais  il  n’étoit  nen  décidé  pour  Ls  enfans 
dont  les  peres  6c  mères  étoient  décédés  depuis  ie  14  juillet 
1789.  Ces  enfans  étoient  dans  l impolfîbîiité  de  .repré tenter 
cet  ade  authentique  devant  l officier  pub  ic  : on  ne  p ouvoir 
aller  dans  le  fond  des  tombeaux  confiai t.er  la  volonté  de 
leurs  pères  8c  mères  , 8c  avoir  d’eux  une  révélation  fur  la 
certitude  de  la  paternité  invoquée  j 011  ne  pouvoir  favoir 
s’ils  avoient  voulu  effi&ivement  admettre  dans  leur  ta  nillé 
8c  a leur  iucceffion  ces  enfans  nés  hors  mariage  : affirs 
cédant  à l’importunité  8c  à une  force  de  j uffice  à leur 
égard,  il  fallut  confier  encore  aux  hafards  la  preuve  tant 
de  fois  équivoque  de  la  paternité. 

En  co tdéquence  parut  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  qui, 
en  confirmant  les  principes  pofés  par  les  a ttelés  décrétés  du 
code  civil,  voulut  q * à l’égard  de  ces  [euh  enfans  dont  les 
pères  & mères  étaient  décédés  , ils  fu lient  encore  admis 
à fdre  preuve  de  cette  paternité  , fu.v/nt  les  anciennes 
formes \ mais  on  conferva  toujours,  a l’égard  des  enfuis 
dont  les  pères  8c  mères  exiffinent,  i’ïmpériêufe.  obligation 
de  repréfent^r  la  reconnoiffance  authentique  de  la  paternité 
devant  ( officier  public. 

Audi  , d après  cette  loi  du  12  brumaire,  la  nation  entière 
fut  mftr-ute  des  droits  nouveaux  acquis  aux  enfans  nés 
h ois  mange.  Tous  les  citoyens  fa  voient  que  fi  les  feiils 
enfans  dont  les  pères  & meres  étoient  décédés  pourvoient  «, 
pour  (accéder,  être  encore  admis'  à la  preuve  de  la  pater- 
nité ; ii  y avoit  une  barrière  pofée  â l’égard  de  ceux  donc 
les  pères  & mères  exiftoient  ; qu’ils  ne  pouvaient  plus  in- 
voquer la  preuve;  qu’ils  éroienc  dans  fimpérwufe  nécelîïté 
pour  fuccéder  , doit  en  ligne  direde  , foit , â plus  forte 
railon  en  ligne  collffi^le  , de  rapporter  la  reconnoifl&ice 
volontaire  8c  authentique  de  leurs  pères  8c  mèffis  devant 
l’officier  public.  * 

Alors  la  concubine , la  proftituée  ne  coîportoit  plus  fa  £é- 
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condité  4 & ne  cherchait  plus  dans  l’art  incertain  des 
preuves  une  application  de  paternité  donc  fouvent  elle 
doutoit  elle-  même. 

Les  tribunaux  rejetoient  dans  l’efpèce  les  a&ions  en  re- 
cherche de  paternité  \ le  tribunal  de  callatïon  aneantihoit 
les  juge  mens  qui  les  admettoient  y les  officiers  de  1 état  civil 
&;  les  municipalités  avaient  ouverts  des  regifUes  ad  hoc 
pour  recevoir  ces  fortes  de  reconnoifTance, 

C’eft  ainfi  que  pendant  un  long  temps  la  loi  du  12 
brumaire  a été  exécutée  dans  toute  la  République.  Cette 
législation  n’y  a éprouve  aucun  doute  , aucune  contrariété* 
ou  plutôt  fi  quelquefois  quelques  parties  intéreflees  feignoient 
de  méconnoître  ces  principes,  elles  étoient  repoiilfées , foit 
par  un  arrêté  du  comité  de  legiflation , qui  avoit  fait  décréter 
cette  loi,  foit  par  un  ordre  du  jour,  motivé  fur  un  rapport 
de  notre  collègue  Oudot , foit  enfin  par  une  décifion  de  la 
coin  million  des  adminiftratiorcs  civiles  de  police  8c  tri- 


Et  dans  le  fait,  ces  principes  étoient  fi  clairs  & d’ailr 
leurs  fi  juftes,  qu’il  n’étoit  pas  permis  d'héiiter.  Les  enfans 
nés  hors  mariage  pou  voient  - ils  être  traités  plus  favorable- 
ment que  les  enfans  légitimes?  Quoi!  ceux-ci,  pour  fuc- 
céder  , "font  obligés  de  rapporter  Y acte  authentique  de  leur 
r aisance, qui  conftate la  reconnoiffance  du  père  !■&  les  enfans 
nés  hors  mariage  , pour  aufii  fuccéder  & s’introduire  dans 
une  famille , n auroient  eu  befom  que  d etre  admis  a une 
preuve  qui  , quoique  faite,  laide  toujours  une  arrière  penfée 

d’incertitude.  . , .n  . , r 

Nous  vivions  dans  cet  état  certain  de  legillation  , lorl- 
qu  après  trois  années  quelques  tribunaux  crurent  qu’au  moyen 
de  ce  que  le  i3  brumaire  on  avoir  , non  pas  rapporté 
nommément  les  articles  du  code  civil  dont  je  vous  ai  parlé, 
mais  renvoyé  le  code  entier  a un  nouvel  examen  de  la 
commïffion  pour  par  elle  le  revifer  & le  retoucher  , quelques 
tribunaux  crurent,  dis- je,  que  la  loi  du  12,  brumaire* 
ifolément  prife , préfentoic  quelques  ambiguités  * quelques 


£ 

Icuches  • que  dè>  lors  elle  avoit  hefoin  d’être  expliquée  d’une 
manière  plus  poli  rive  par  le  Corps  légi  datif.  Le  tribunal  de 
caflàtion  qui  , jufqu  alors , avoit  confacré  les  principes  , crut 
auffi , en  les  reconnoidant  toujours  , qu’une  loi  interpréta- 
tive écoic  nécefïaire  ; ce  qui  fît  la  matière  d’un  référé  an 
minidre  de  la  judice  , alors  le  citoyen  Merlin.  Celui-ci  , 
k 12  ventôfe  an  5,  fît  au  Directoire  exécutif  un  rapport 
tres-lumineux  &c  très  - podtif.  Suivant  lui  , on  ne  pou  voit 
douter  que  la  loi  du  12  brumaire  n’eût  décrété  formelle- 
ment que  les  en  fans  nés  hors  le  mariage , 8c  dont  les  pères 
& mères  étoïent  exidans  lors  de  cette  loi  , ne  pouvoient 
'être  fucceflîbies  , s’ils  ne  rapporroïent  point  la  reconnoif- 
fance  authentique  de  paternité  devant  l’ofïicier  public,  mo- 
tivé fur  ce  que  tome  recherche  de  paternité  non  avouée 
écoic  interdite  , à compter  de  cette  loi. 

Le  Directoire  ayant  tranfmis  ce  référé  au  Confeil  des 
Cinq- Cents,  il  fut  fait  dans  ce  Confeil  deux  rapports  qui 
étaient  dans  le  même  efprit  que  celui  du  minidre  de  la 
judice  , notamment  celui  de  notre  collègue  Fayard* 

D’après  tout  ce  qui  avoit  été  dit  Cr  cette  matière,  il 
fembloit  qu’il  ne  devait  être  porté  aucune  atteinte  funeflte 
à cette  légifîation. 

Cependant  le  16  floréal , à la  fin  de  la  feflion  , dans 
un  moment  ou  le  Corps  iégifîatif  s’occupoit  des  plus  grands 
intérêts  , on . fît  prendre,  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
deux  réfoîutions  tout- à-fait  contraires  à ces  principes.  La 
première  porte  que  « les  enfans  nés  hors  le  mariage,  donc 
» les  pères  8c  mères  font  morts  depuis  la  publication  de 
» la  loi  du  12  brumaire  an  2 , & ceux  dont  les  pères  mouif- 
» roue,  jufqu  a la  publication  du  code  civil  , ne  font  tenus 
” de  prouver  leur  poffeflïon  d’état  que  de  Tune  des  ma- 
» nières  déterminées  par  l’article  VIII  de  ladite  loi.  » 

Et  la  deuxième  , « que  les  aétes  partant  reconnoifïance 
» volontaire  de  paternité  , quoique  déterminés  par  des  pour- 
» luites  judiciaires  , fuffifent'pour  cfcnftater  l’état  des  enfans- 
» nés  hors  le  mariage  , Ôc  les  rendre  habiles  à fuccéder.  « 
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C'eft-â  dire  que  ces  réfoîutions  rendent  précifémenr  à dé- 
pouiller les  pères  ôc  mèies  vivans  du  droit  naturel  qu’ils 
ont  de  recon  noître  ou  de  cléfa  vouer  la  paternité  qu’on  lent 
impire  , & à introduire  contre  leur  gré  dans  leur  famille 
des  -rre  qu’ils  ne  reconnoiilent  pas  pour  leurs  enfans. 

Si  vous  adoptiez  ces  rebutions , nous  voilà  rejetés  dans 
une  nouvelle  légiflation  dont  on  ne  peut  calculer  les  fuites 
ôc  les  çonféqucnces.  Vous  donneriez  aux  enfans  nés  hors 
le  maiia^e  plus  d’avantages  ôc  plus  de  droits  qu’aux  enfans 
légitimes. 

Je  viens  combattre  ces  réfoîutions  , & vous  démontrer 
que  la  loi  du  12  brumaire  s’opp  fe  à leur  approbation,  ôc 
que  quand  il  ferait  vrai  que  les  termes  n’en  feraient  pas 
clairs  Ôc  formels,  la  jutfoce  , le  refped  dus  aux  bonnes 
mœurs , ôc  ''cet  s prince  d’ encouragement  à accorder  à la 
faveur  du  mariage y vous  feraient  un  devuir  encore  de  les 
rejeter. 

J’ai  dir  que  la  loi  du  12  brumaire  s’oppofoit  à l’approba- 
tion des  réfoîutions  qui  vous  font  préfentées.  Je  vais  donc 
les  examiner. 

Mais  avant  je  crois  devoir  m’arrêter  fur  la  forme  de  la 

fecoside  de  ces  réfoîutions. 

Eft-ce  une  loi  définitive  que  l’on  a voulu  rendre?  Eft-ce  un 
article  du  code  oviî  ou  une  loi  provifoire  , en  attendant  que 
le  Code  civil  foie  décrété  ? G’tft  ce  que  ne  dit  ni  le  confi- 
déranr  ,ni  h refoi.  ut  ion  : alors  elle  femblerou  décider  un 
article  de  légdlanon.  Sous  ce  point  de  vue  , je  penfe  qu’elle 
îfauroir  pas  au  être  prife  fous  la  forme  d’urgence,  ôc  que 
c’etoit  le  cas  des  trois  leétures  conftirutionnelles.  Je  foumets 
ces  ref  xions  au  Confeil.  Je  palfe  donc  à l'examen  de  la 
loi  de  brumaire. 

J’a>  promis  de  vous  démontrer  que  par  cette  loi  i}  a 
été  dec  ère  qu’a  compter  de  fa  publication  , il  n’y  aurait 
plus  de  rocher  he  de  paternité  non  avouée  par  les  enfans 
dont  les  pères  Ôc  mères  étoient  exiftans  à l’époque  de  cette 
Îpi  j qu’il  a été  aulli  décrété  que  ces  enfans,  pour  être 
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fucceffibles , étoient  obligés  de  repréfenter  l'a&e  authentique 
de  reconnoiffance  de  paternité  paffé  devant  l’officier  public. 

Pour  chereher  à connoître  ces  vérités  , nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue  qu’à  l’époque  de  cette  loi  le  code  civil 
étoit  décrété  • qu’il  etoit  définitivement  dit  par  l’article  VI  : 

« Que  l’enfant  d’une  femme  non  mariée  a pour  père  celui 
35  qui  le  reconnoît  fous  les  formes  prefcrites  par  la  loi.  * 
Par  l’article  VIH  : « Que  la  reconnoiffance  doit  être  faite 
»»  devant  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  preuves 
53  d’erat  : el!e  doit  être  confirmée  par  l’aveu  de  la  mère 
9»  dans  le  même  a<fte  , ou  dans  un  autre  a&e  authentique» 
» LaJjre.onnoilfance  du  père  ne  peut  jamais  avoir  d’effet 
» fans  cet  aveu.  » 

Par  l’article  XII  : « Que  la  loi  n’admet  pas  la  recherche 
.»  de  la  paternité  non  avouée.  » 

Par  l’article  XIII  : » Que  lorfque  l’enfant  n’eft  pas  re- 
i>  connu  par  fon  père  , la  mère  eft  chargée  feule  de  rem- 
î>  plir  les  droits  de  la  nature  envers  lui.  » 

Tels  ont  été  les  principes  définitifs  qui  ont  été  décrétés 
par  le  code  civil.  La  loi  de  brumaire  eft  arrivée  enfuite. 
Il  eft  évident  dès-lors  que  cette  loi'  tranfitoire  a dû  né- 
ceffairement  être  bafée  fur  ces  articles,  qui  étoient  décrétés; 
que  le  légiflateur,  à cette  époque , n’a  pas  dû  perdre  8c  n’a 
point  perdu  de  vue  les  principes  qu’il  avoit  déjà  décrétés. 
Je  fais  qu’après  cette  loi  du  12  brumaire  on  a fufpendu 
la  promulgation  du  code  civil  ; mais  j’efpère  qu’on  n’en 
tirera  pas  la  conféquence  que  ces  articles  n’exiftoienr  pas 
alors.  Il  eft  raifonnable , au  contraire , de  croire  qu’ils  exif- 
toient , puifqu’on  en  a fiffpendu  la  promulgation.  Or  fi 
on  eft  forcé  de  conyenir  qu  ils  exiftoient  , il  faut  convenir 
auffi  que  forcément  la  loi  de  brumaire  a été  bafée  fur  ces 
articles  , qu’elle  en  a été  l’explication , le  mode  d’exécution 
& le  complément. 

Voyons  donc  maintenant  cetre  loi  de  brumaire. 

Dans  l’article  premier, on  reconnoît  deux  difpo  (irions  bien 
diftinétes  8c  féparées , & qu’il  ne  faut  pas  confondre  ; elles 
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forment  deux  alinéa  dans  cet  article  : le  premier  regarde 
les  enfans  nés  hors  mariage  pour  les  fucceflions  ouvertes  ; 
le  fécond  alinéa  parle  des  fucceflions  à ouvrir. 

c*  Les  enfans  actuellement  exiflans,  nés  hors  du  mariage, 
»>  feront  admis  aux  fucceflions  de  leurs  pères  ôc  mères 
»>  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789. 

*»  Ils  le  feront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à 
» l’avenir  , fous  la  réfeive  portée  par  l’article  X ci-après.  » 
Le  premier  alinéa  ne  concernoit  donc  que  les  fucce (lions 
ouvertes.  Comme  cet  effet  rétroa&if  n'étoit  point  Ôc  ne 
pouvoit  être  dans  le  code  civil  décrété  , la  loi  tranfîtoire 
du  12  brumaire  fait  ces  deux  diftindions  ; enfuite  donne 
les  articles  qui  concernent  chacunes  d’elles,  foie  d’abord 
pour  le$  fuecdîioüs  ouvertes  , foit  enfuite  pour  les  fucceflions 
a ouvrir  : aufîi  voyons  - nous  que  les  articles  II  , IIÏ,  IV, 
V , VI , VII , VIII  & IX  ne  concernent  ôc  ne  font  appli- 
cables qu’aux  fucceflions  ouvertes  ; ôc  en  effet  l’article  II 
dit , en  parlant  de  ces  enfans  , «<  Que  leurs  droits  font  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  enfans  ; l’article  III  , qu  ils 
»>  ne  pourront  déranger  les  partages  faits,  ce  qui  indique 
» bien  une  fucce  filon  ouvertes.  « 

L’article  IV  : « Si  le  père  a tranfmis  fa  fucceflion  , foit 
ab  inteftat  3 foit  par  difpofitions  , les  collatéraux  ou 
» étrangers  retiendront  le  fixième , Scc.  » 

L’article  V : « les  enfans  feront  tenus  de  recevoir  les 
» biens  en  letat  où  ils  fe  trouveront , &c.  » 

L’article  VI  : « Les  héritiers  qui  ne  pourront  pas  repré- 
» fenter  en  nature  les  effets  , feront  état  aux  enfans , ôcc, 

„ De  leur  coté,  les  enfans  feront  état  des  impenfes  , ôcc . » 
L’article  VII  : « Les  enfans  ne  pourront  exiger  la  reftitu- 
»»  tion  des  fruits  perçus,  &c.  » 

Tout  cela  indique  toujours  qu  il  ne  s’agit  que  de  fucceflion 
ouverte. 

Vient  enfin  l’article  VIII,  qui  dit,  « Que  pour  être 
*3  admis  à l’exercice  des  droits  ci-dejfus  dans  la  fueceffion 
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» de  leurs  pères  décidés  les  enfans  nés  Hors  du  mariage 
« feront  tenus  de  prouver  leur  poffeflion  d’état. 

» Cette  preuve  ne  pourra  réf’uiter  que  de  la  repréfen- 
» tation  d’écrits  publics  ou  privés  du  père , ou  de  la  fuite 
» des  foins  donnés,  à titre  de  paternité  & fans  interruption  , 
» tant  à leur  entretien  qu’a  leur  éducation  : la  meme  dif- 
>»  pofition  aura  lieu  pour  la  fuccefiion  de  la  mère.  >5 

Cet  article  regarde  donc  encore  les  fuccefiions  ouvertes , 
la  fuccejfion  de  leurs  pères  décédés . 

Enfin  , l’article  IX  parle  des  fucce fiions  collatérales  *, 
elle  ne  donne  point  d’effets  rétroaèfcifs  pour  ces  fuccefii  ms  ; 
elle  ne  donne  à ces  enfans  aucuns  droits  dans  les  fuccefiions 
ouvertes  , mais  feulement  dans  celles  à ouvrir. 

Voilà  l’économie  de  cette  loi  , pour  ce  qui  regarde  les 
fuccefiions  ouvertes. 

Paflbns  maintenant  aux  difpofitions  relatives  aux  fuccef- 
fions  qui  s’ouvriront  à l’avenir. 

Le  deuxième  membre  ou  le  deuxième  alinéa  de  Parade 
premier  de  la  loi  de  brumaire  , dit  : 

« Ils  le  feront  également  à celles  qui  s’ouvriront  à 
JJ  l’avenir,  fous  la  réferve  portée  par  Part.  X ci-après,»» 
Aufii  c’efi:  à commencer  de  cet  article  X que  fe  trouvent 
les  difpofitions  relatives  aux  fuccefiions  futures. 

Cet  article  porte:  A l’égard  des  enfans  nés  hors  ma- 

v riage  , dont  le  père  & la  mère  feront  encore  exiflans  lors 
» de  la  promulgation  du  code  , leur  état  & leurs  droits 
» feront  en  tout  point  réglés  par  les  difpofitions  du  code.  >3 
Ceft  dans  cet  article  que  Pon  voit  Pefprit  des  légifla- 
teurs  ; ils  difoient  : Nous  avons  décrété  le  code  civil,  fa 
promulgation  n’efi:  pas  encore  faite  \ mais  elle  va  fe  faire. 
Les  droits  des  enfans  dont  les  pères  font  exiflans  feront 
en  tous  points  réglés  par  le  code  civil , que  nous,  avons  déjà 
décrété . 

Ces  mots  , fa  promulgation  font  ici  très  - effentieîs  à 
faifir.  Si  le  code  civil  n’eût  pas  été  décrété  , le  îégiflateur 
auroit  dit  : lorfque  le  code  civil  fera  décrété , au  lieu  de 
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dire  lorfquit  fera  promulgué.  On  ne  parle  point  de  promulguer 
une  loi  qui  n’exifle  pas  encore. 

Et  par  ce  mot , feront , ils  ont  voulu  dire  , 3c  cela  doit 
s entendre  ainfi  , feront  ( lorfque  leurs  droits  feront  ouverts  ), 
réglés  par  le  code  civil  déjà  décrété  \ comme  on  dit  tous 
les  jours  dans  les  contrats  de  mariage  : Les  futurs  époux 
feront  communs  en  bien  , 3c  leur  communauté  ou  leurs  droits, 
quand  ils  s ouvriront  , feront  réglés  par  la  coutume.  Et  ce 
mot  ne  doit  donc  s’appliquer  qu’à  l’ouverture  des  droits  au 
décès  futur  de  leurs  père  & mère  , 3c  non  pas  à l’exif* 
tence  future  du  code  civil  qui,  encore  une  fois,étoit  décrété, ..*> 
C efl:  comme  fi  les  légifLiteurs  eufîent  dit,  par  cet  article X: 
« A l’égard  des  enfans  nés  hors  mariage , dont  les  père 
33  3c  mere  font  encore  exiftans  , leur  étet  3c  leurs  droits 
« ferônt  fubordonnés  à la  repréfentation  de  la  reconnoif- 
» fance  de  paternité  devant  lofecier  public  ; toute  recherche 
» de  paternité  non  avouée  étant  interdite  , conformément 
>»  aux  articles  VI,  VIII  , XII  3c  XIII  du  code  civil  déjà 
» üécréte  » , 3c  cela  fe  confirme  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente par  î article  XI  de  la  loi  de  brumaire  , qui  porte  « néan- 
v>  moins,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  publication 
» du  code  , la  reconnoifîance  du  père  , faite  devant  un 
» officier  public  , î fuffira  pour  conllater  à fon  égard  l’état 
« de  l'enfant  në  hors  mariage  5 3c  le  rendra  habile  à lui 
» fuccéder.  * 

Cet  article  indique  bien  formellement  que  fa  bafe  étoit 
le  code  civil.  Pourquoi  ces  mots  en  cas  de  mort  de  la 
mere  ? pourquoi  parle  - t - on  de  la  reconnoijfance  du  pere 
faite  ? Il  n’en  /avait  pas  encore  été  qiieffion  dans  cette  loi. 
On  ne  peut  donc  douter  que  toutes  ces  difpofitions  fe  re- 
portaient aux  articles  du  code  décrété  , donc  cette  loi  a été 
l’explication  , la  modification  Ôc  le  complément,  & aux- 
quels les  légdlateurs  ont  entendu  renvoyer  , regardant  inutile 
de  répéter  encore  les  articles  du  code  décrété , 3c  qui  alloic 
meeffamment  devenir  loi  par  fa  promulgation . En  effet  , 
ces  mots  : en  cas  de,  mort  de  la  mere  j cette  reconnoijfancê 
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du  pire  faite  3 font  relatifs  à l’article  Vîll  du  code  qui 
veut  que  la  reconnoiflance  authentique  du  père  foie 
faite  devant  1 officier  public 5 ôc  confirmée  par  l’aveu  delà 
mèret 

Ceft  encore  ce  que  démontre  l’article  XII  de  la  loi  de 
brumaire,  qui  porte  : « Il  en  fera  de  même  dans  le  cas 
i)  ou  la  mère  feroir  abfente  ou  dans  fimpoflipilité  abfolue 
” de  confirmer  par  fon  aveu  la  reconnoilfance  du  père  n ; 
cet  article  fe  rep  rte  donc  encore  aux  articles  du  code  dé- 
crété: cela  me  paraît  de  toute  évidence. 

Ainfi  je  crois  avoir  démontré  que  les  légiflateurs  , îorf- 
qu  ils  ont  frit  cette  loi  de  brumaire  , n’ont  celle  d’avoir 
prefens  devant  les  yeux  les  articles  du  code  décrété,  ôc  que 
cette  loi  de  brumaire  en  efi:  le  complément. 
s ce  qu-e  la  promulgation  du  code  a été  fufpendue  , ce 
n eft  pas  une  raifon  pour  que  i’on  puilte  dire  qu’il  ne  faille 
pas  fe  reporter  à ce  code.  Le  légifîateur  a été  mutre  de 
lufpendre  cette  loi  j il  a pu  aufiî  vouloir  que  celle  qui  avoir 
été  une  conséquence  de  quelques  articles  de  la  loi  fufpendue, 
foie  exécutée  : c efi:  ce  qu  il  a fait  dans  l’efpèce  ; il  n’a  pas 
fufpendu,  il  n’a  pas  rapporté  les  articles  X , XI  ôc  XII, 
qui  évidemment  n ont  d autres  bafes  que  les  articles  du  code, 
Ôc  qui  en  répètent  les  termes. 

ï Mais  fuppjfons  pour  un  inftant  que  les  articles  du  code 
n eufient  pas  été  décrétés  , que  même  on  ne  s’en  fait  pas 
encore  occupé,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  d’approuver  les 
réfolutions  que  l on  vous  préfente.  Que  deviendront  les 
articles  X , XI  ôc  XII  de  la  loi  de  brumaire  fi  vous  adt- 
mettez  les  réfolutions  propofées  ? dans  quel  cas  ôc  dans 
quelles  circonftances  pourront  ils  avoir  leur  application  ou 
leur  exécution  ? Cependant , ces  articles  .parlent  de  ia  re - 
connoijfar.ce  du  pire  devant  un  officier  public  , de  l’aveu  de 
lfcmerre.  4UL  dou  la  confir™zr'  Que  deviendront  toutes  ces 
dupofitions  ? vous  les  paralyfez  , vous  les  rendez  inutiles, 
nulies  : en  avez-vous  le  droit  ? 

Le  rapporteur  de  yotrg  commiffion  vous  a dit  qu’au  moyen 
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de  ce  que  la  loi  de  brumaire  avoit  été  rendue  avant  la 
conftirution  , le  Corps  iégiflatif  a&uel  n’avoit  pas  le  droit 
de  la  rapporter.  Eh  bien  1 on  vous  propofe  de  faire  plus , 
on  veut  que  vous  rendiez  illufoire  êc  fans  execution  trois 
articles  de  cette  loi , & qu  a leur  place  vous  y fubflstuiez  deux 
nouvelles  lois  tour  a- fait  contraires  , ce  qui  , iuivant  moi  > 
eft  encore  plus  illégal. 

Je  viens  de  vous  dite,  d’après  le  rapporteur  de  votre 
votre  commilfion  , que  nous  ne  pouvions  toucher  a la.  loi 
de  brumaire,  comme  ayant  ete  faite  avant  la  conftitution. 

Mais  les  réfolutions  que  Ion  vous  préfente  tendent  en- 
core à détruire  cette  loi.  En  effet , par  ces  refol  niions , on 
veut  que  les  enfans  dont  les  peres  & meres  etoient  exif- 
tans  lors  de  cette  loi  puiffent  faire  la  même  preuve  accümcs 
aux  enfans  dont  les  pères  étoient  morts. 

L’article  YIII  de  la  loi  de  brumaire  n’a  accordé  cette 
faculté  qu’aux  enfans  dont  les  peres  étoient  décédés . .Par 
là  elle  a exclus  de  droit  les  enfans  dont  les  pères  étoient 
vivans,  par  le  principe,  exclujlo  unius  efl  alterius  exclufio\ 
& cependant  on  propofe  aujourd  hui  de  1 etendre  aux  en- 
fans  dont  les  pères  étoient  vivans  : n’eft-ce  pas  porter  atteinte 
à la  loi  de  brumaire  , en  déranger  1 économie  , vouloir  plus 
ce  qu’elle  n’a  voulu , ce  qu’elle  a voulu  n erre  pas  ; enfin  , 
faire  ce  que,  fuivant  les  principes  pofés  parle  rapporteur, 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  faire.  . 

Sous  ce  point  de  vue  il  faut  donc  rejeter  les  refolu- 
tions  que  i on  vous  propofe  , puifqu  elles  font  absolument 
contraires , tout-à-fak  oppofées  & deflruélives  de  la  loi  de 
brumaires,  qui,  encore  une  fois,  n a voulu  admettre  ia  preuve 
dê  la  paternité  qu’à  l’égard  feulement  des  enfans  dont  les 
pères  étoient  décédés & l’a  exclue  pour  les  autres  : inclufio 
unius  ejl  alterius  exetufio. 

Ce  feul  moyen  me  fuffit  pour  demander  le  rejet  des  ré- 
folutions.  L’article  VIII  de  la  loi  de  brumaire  a circonlcnt 
le  cas  où  La  preuve  peut  être  admife  : vouloir  1 étendre, 
c’ell  détruire  cette  loi  ; ce  que  vous  ne  pouvez  pas. 
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Ainfi , nous  devons  donc  regarder  comme  certain  , que  , 
■depuis  la  loi  de  brumaire,  la  recherche  de  la. paternité  ne 
peut  plus  être  admife/,  que  toute  preuve  demandée  doit 
être  rejetée,  quelle  n'a  été  accordée  qu  aux  enfans  dont 
les  pères  étoient  décédés  , que  cette  légidation  eft  certaine  , 
quelle  a été  confirmée  d’une  manière  pofuive  par  le  decret 
d ordre  du  jour  motivé,  rendu  fur  le  rapport  de  notre 
collègue  Oudot-,  appuyé  fur  les  jugcmens  rendus  parles 
tribunaux  civils  , par  ie  tribunal  de  ca dation  , par  un  arrête 
de  la  commiffion  des  adminiAratîbns  civiles  ,*  police  CC 
tribunaux  , démontré  jufqua  l’évidence  par  le  rapport  lu- 
mineux du  citoyen  Meriin  , alors  min  dre  de  la  juilice  , 3c 
par  deux  rapports  faits  au  Confed  des  Cinq-Cents,  3c  no- 
tamment celui  fait  par  notre  collègue  Favard  , Ôc  encore 
par  les  termes  d’un  rapport  fait  par  Cambacérès. 

Eenfin,  cette  légidation  elt  encore  puis  fortement  ap- 
puyée par  la  juflice,  par  la  necedice  ae  conferver  les  bonnes 

mœurs.  t 

Quoi!  fans  la  reconnoidance  de  la  paternité  dans  un 
regiftre  public  , on  admettrait  des  êtres  inconnus  dans  une 
famille  ; on  les  rendroit  fuccedibles , lorfque,  pour  un  enfant 
légitime , on  exige  un  a£ie  authentique 

C’étoïc  bien  adez  d’admettre  cette  légidation  pour  les 
enfans  dont  les  pères  étoient  décédés  j fans^ncore  , centre  les 
termes  de  la  loi  de  brumaire  , les  admettre  pour  ceux  dont 
les  pères  étoient  exijlnns.  Si  ceux  ci  n ont  pas  fait  cette  recon- 
noidance authentique  que  leur  indiquoit  la  loi  , c eft  qu  ils 
nont  pas  voulu  en  faire  } ils  avoient  leur  radon  : ils  ne 
fout  plus  là  pour  fe  défendre  \ on  ne  peut  Jes  interroger  3c 
avoir  d’eux  des  explications  fur  le  procès  que  Ion  fait  à 
leur  mémoire  ôc  après  leur  mort  ^ 3c  parce  que  , dans  un, 
temps,  cédant  aux  importunités,  aux  feilicitâtions  , aux 
féduéfions  de  tous  genres,  ou  ménacés  d’un  procès  toujours 
défagtéable  , ils  auront  reconnu  ou  fait  l'aveu  privé  dune 
paternité  dont  ils  ne  pouvoienc  craindre  les  confequences  , 
on  donneroit  aujourd’hui  à leurs  enfans  & héritiers  légi- 
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limes  dîes  eopartageàns  inconnus,  qui,  a laide  d’un  züe 
prive  , viendroient  déranger  ou  détruire  des  ades  facrés  de 
naiffance,  de  mariage,  toujours  authentiques  & publics;  Ôc 
paice  que  Ton  prouveroit  qu’ils  ont  donné  des  foins,  tant 
â l’entretien  qu  à l’éducation  d’un  enfant,  ils  feroient  dé- 
claré pères  ! âmes  fenfibles  ! je  vous  plains  , fufpendez  votre 
bienfaifat.ee  ; elle  pourroit  vous  être  funefte. 

Eh  quoi  ! nous  convenons  allez  généralement  que  la 
loi  de  brumaire  eft  fufceptible  d’un  nouvel  examen,  quelle 
eft  mauvaife  ; & aujourd’hui  nous  viendrions  encore  la  cor- 
roborer : & lorfque  nous  devrions,  par  nos  opinions,  pro- 
voquer ce  nouvel  examen  ; au  contraire  , nous  en  éten- 
drions fes  difpofitions  précifément  dans  les  parties  les  plqs 
choquantes  Ôc  les  plus  contraires  à la  juftice  l II  eft  aftez 
& trop  j il  faut  le  dire,  que  cette  loi  ait  admis  par  rétro * 
activité  la  preuve  pour  les  cas  des  pères  décédés,  Ôc  que,  (ans 
leur  contentement , on  leur  ait  donné  ainfi  des  héritiers  , 
fans  encore  l’étendre  aux  pères  qui  exiftoient  à l’epoque 
de  cette  loi. 

Non,  citoyens  repréfentans , je  ne  puis  croire  que  vous 
admettiez  un  pareil  fyftême  avec  la  loi  de  brumaire  , donc 
nous  devons  encore  nous  fer  vu  Etouffons  ces  procès  funeftes 
au  repos  de  familles  qui  ont  vécus  fous  l’empire  ôc  à l’abri 
des  lois;  Sc  ft,  dans  la  balance  de  la  juftice  l innocence 
de  ces  enfans  nés  hors  mariage  doit  y être  pour  quelque 
poids,  confidérons  auffi  qu’aftez  ordinairement  ce  iom  ces 
mères  corrompues  Ôc  corruptrices , déhontées  Ôc  coupables  , 
qui  en  tirent  tous  les  avantages;  que , fans  le  vouloir, 
ce  font- elles  que  prefque  toujours  on  récompenfe  & qu’on 
favori  fe. 

Enfin , citoyens  repréfenrans  , n’oublions  pas  que  l’ar- 
ticle VIII  de  la  loi  de  brumaire  repoufte  la  preuve  de 
paternité  pour  les  enfans  dont  les  pères  étaient  exifians  , 
puifqu’elle  ne  les  admet  que  pour  ceux  dont  les  pères 
étaient  décédés  ; ôc  qu’en  admettant  ces  réfolutions , ce  leroit 
détruire  les  difpofitions  de  cette  loi:  ce  que  nous  ne  pouvons 
faire. 


D’après  ces  motifs  , je  demande  qu’a  l’égard  de  îa  pre- 
mière refolution  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter, 
8c  qu’à  l’égard  de  la  fécondé  il  rapporte  fon  arrêté  qui 
a admis  l’urgence,  8c  déclare  qu’il  ne  peut  l’approuver. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


